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 Un Mois au Québec... 

Le  ministre de la Santé 
et des Services so-
ciaux, Christian Du-
bé, et le ministre de 

l'Éducation, Jean-François Roberge, 
annoncent la mise en place de deux 
formations accélérées afin d'aider le 
réseau de la santé et des services 
sociaux en contexte de rareté de 
main-d'œuvre. 
Rappelons que le 23 septembre der-
nier, notre gouvernement avait an-
noncé plusieurs incitatifs pour la 
rétention et l'attraction d'infirmiè-
res, ayant comme objectif une tran-
sition vers un nouveau modèle de 
gestion, qui permettra notamment 
de favoriser la conciliation travail-
vie personnelle, de consolider des 
équipes, d'offrir des horaires stables 
et de diminuer la charge de travail. 
En partenariat avec le réseau de 
l'éducation, ces deux formations 
concernent les agents administratifs 
en soutien aux secteurs cliniques, 
ainsi que les infirmières et infir-

miers auxiliaires. Ces mesures s'ins-
crivent dans le cadre de l'Opération 
main-d'œuvre annoncée par le mi-
nistre du Travail, de l'Emploi et de 
la Solidarité sociale, ministre de 
l'Immigration, de la Francisation et 
de l'Intégration et ministre respon-
sable de la région de la Mauricie. 

Agents administratifs en  
soutien aux secteurs            

cliniques 
Pour ce qui est des agents adminis-
tratifs en soutien au secteur clini-
que, l'objectif est d'en former 3 000 
d'ici l'été 2022, dans le cadre d'un 
programme d'études accéléré mis 
sur pied par le ministère de l'Éduca-
tion et menant à une attestation 
d'études professionnelles (AEC). Il 
sera offert temporairement à des 
cohortes régionales d'environ 
22 personnes, et sera d'une durée de 
240 heures, soit deux mois. Un pro-
jet pilote débutera à la mi-décembre 
en Gaspésie, mais sera élargi à l'en-

semble des régions du Québec d'ici 
janvier. Ces nouvelles ressources 
pourront donc être intégrées pro-
gressivement dans le réseau d'ici 
l'été 2022. 
Pour soutenir les personnes souhai-
tant s'inscrire à ce programme, 
3 500 bourses d'études de 4 000 $ 
seront remises par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux, ce qui 
représente un investissement total 
de 14 millions de dollars. Les bour-
ses sont réparties au sein des éta-
blissements et dans différents sec-
teurs afin de soutenir le personnel 
clinique dans les tâches administra-
tives. 

Infirmières et infirmiers   
auxiliaires 

La formation accélérée du ministère 
de l'Éducation, visant à former 
2 000 infirmières et infirmiers auxi-
liaires, débutera quant à elle en jan-
vier 2022 et se déploiera sur une 
période de 14 mois plutôt que les 22 

habituels .  D 'une durée de 
1 800 heures, cette formation mène-
ra à un diplôme d'études profession-
nelles (DEP) en Santé, assistance et 
soins infirmiers (SASI). Les infir-
mières et infirmiers auxiliaires 
pourront être à l'œuvre dans le ré-
seau dès mars 2023. 
La formation sera accompagnée de 
2 400 bourses d'études de 20 000 $. 
Ces dernières seront également oc-
troyées par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux, pour un in-
vestissement total de 48 millions de 
dollars (...) 

Admissions aux deux           
programmes  

Les admissions pour les deux pro-
grammes se feront par l'entremise 
de la plateforme Admission FP au 
site WEB : 

https://www.admissionfp.com 
 

Source : CNW Telbec 

OPÉRATION MAIN-D’OEUVRE 

Mise en place de deux formations accélé-
rées concernant les agents administratifs 
et les infirmières auxiliaires 



 
-  Page 3  -  

 19 ème année VOL. XIX  N° 12, (DÉCEMBRE 2021)   www.maghreb-canada.ca   Tél. 514-576-9067  CONTACT@ELFOULADI.COM 

 D’un Continent à l’autre... 

V ous l’a-
viez sans 
d o u t e 

remarqué : De-
puis le début de 
2020, la forêt des 
problèmes clima-
tiques a tout-à-
coup disparu, 
comme par en-

chantement, derrière le buisson de la 
COVID-19 !  

Il a fallut attendre le rapport alar-
mant de l’Organisation Mondiale de 
la météorologie (OMM) qui appela (en 
aout dernier) la communauté interna-
tionale à ‘’agir immédiatement pour 
réduire radicalement les émissions de 
gaz à effet de serre face à un change-
ment climatique sans précédent et en 
voie d'accélération’’ pour que, du coup, 
les changements climatiques soient 
propulsés de nouveau sur l’avant-
scène médiatique, et ce, d’autant plus 
que la COP26 était en préparation à 
Glasgow... ‘’La COP de la dernière 
chance’’ comme se pressèrent les mé-
dias  de la baptiser.  

Le moment était solennel et le secré-
taire général de l'ONU Antonio Gu-
terres n’hésita pas à exhorter les 
membres de cette COP26 à "sauver 
l'humanité" en faisant l’impossible 
pour que le réchauffement global de 
la Terre ne dépasse pas 1,5°C dans 
les 25 ans à venir! 

Le climato-victimes se remirent à es-
pérer d’autant plus qu’il suffit que les 
19 pays du monde responsables de 
plus de 77% des émissions de CO2 
(Voir tableau ci-haut) fassent un petit 
effort pour que le problème sera réso-
lu. Et si ces 19 pays formant le 1/10è 
des pays de la planète, n’arrivaient 
pas à tomber d’accord, on pourrait 
toujours miser sur la sagesse des 4 
pays responsables, à eux seuls, de 
54% des émissions du CO2 anthropi-
que dans l’atmosphère de notre planè-
te; à savoir la Chine, les États-Unis, 
l’Inde et la Russie.  

Et puis... Rien ! 

La montagne a fini par accoucher , 
une fois de plus, d’une souris : la 
COP26 fut un fiasco car les engage-
ments se prennent par consensus.  

Mais dira-t-on, pourquoi ne pas opter 
pour des décisions contraignantes 
contre la Chine, responsable à elle 
seule de 28 % des émissions mondia-
les de CO2, Contre les États-Unis 
responsables de 14,5%, contre l’Inde 
responsable de 6,6% et contre la Rus-

sie responsable de 4,7% de ces mêmes 
émissions mondiales ? 

Mission impossible 

Car les chinois vont crier à qui veut 
l’entendre qu’un chinois pollue 2 fois 
moins qu’un canadien ou qu’un améri-
cain. Quant à l’indien, il va à son tour 
, et à raison, crier qu’il pollue 4 fois 
moins qu’un chinois, 9 fois moins 
qu’un canadien et 10 fois moins qu’un 
saoudien.  

Il serait donc peu juste de taxer la 
Chine et l’Inde sur leurs émissions 
globales alors que leurs citoyens sont 
parmi les moins pollueurs pris indivi-
duellement ! Ceci sans oublier qu’il 
serait fou de penser à utiliser la force, 
d’autant plus que ces pays possèdent 
des bombes atomiques ! Et puis... Qui 
consomme leurs produits à bon prix ? 
N’est-ce pas nous? 

Et c’est ainsi que le bras de fer entre 
climato-victimes et climato-profiteurs 
est perdu d’avance pour les climato-
victimes.  

Le rapport de l’OMM d’août dernier 
affirme que ‘’même en limitant le ré-
chauffement à 1,5 °C, on peut prévoir 
avec un degré de fiabilité élevé que 
les fortes précipitations et les inonda-
tions associées devraient devenir plus 
fréquentes et plus intenses dans la 
plupart des régions d'Afrique et 
d'Asie. Sur chaque continent, à l'ex-
ception de l'Asie, plusieurs régions 
devraient connaître des sécheresses 

plus fréquentes et plus graves. Ces 
changements s'accentueront si le ré-
chauffement atteint 2 °C.  

Certes, ce réchauffement impacte né-
gativement les populations qui n’y 
sont pour rien . Mais il faut le crier 
haut et fort : Les pays industrialisés 
du Nord profitent amplement des au-
tres impacts positifs : Effet fertilisant 
du CO2 sur les cultures céréalières, 
migration des richesses halieutiques 
loin des tropiques vers le Nord, ouver-
ture d’une route maritime à travers le 
pôle-nord, disparition du permafrost 
en Alaska, au Nord du Canada et 
dans les pays du Nord-européen... 
Etc. 

Autant d’impacts positifs qui amè-
nent les politiciens à fermer les yeux 
pour une réélection de plus ou pour 
des bénéfices économiques provisoi-
res.  

Provisoires, les bénéfices économiques 
le seraient car l’acidification des 
océans, les changements qui vont af-
fecter les circulations atmosphérique 
et océaniques , la disparition de cer-
taines espèces, l’affectation des éco-
systèmes , la libération de nouveaux 
gaz à effet de serre des pergélisols 
dans l’atmosphère... etc tous ces im-
pacts collatéraux finiraient par faire 
de nous tous des climato-victimes. 

Et... comme la pollution ne reconnait 
pas les frontières politiques, c’est à 
nous tous, citoyens de la Terre, de 
nous unir pour trouver une solution 
car le fardeau est trop lourd pour les 
seuls politiciens, car il ne sert plus à 
rien de marcher pour la Terre une fois 
par année et retourner ensuite à son 
bon train-train confortable, car il est 
venu le temps de renoncer individuel-
lement à une grande partie  de son 
confort parce que ailleurs, une grande 
majorité de l’Humanité n’a plus rien à 
sacrifier pour contribuer à sauver la 
planète ! 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Entre climato-profiteurs et climato-
victimes 
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 Un mois au Canada... 

Le programme BonDébut de la 
Banque Scotia, avec ses 1 300 $ (*) 
en économies et primes potentielles 
la première année, sera une aide 
précieuse pour les nouveaux arri-
vants attendus cet automne. 
Avec la levée des restrictions sur 
les déplacements, l’immigration 
reprend de plus belle au Canada; la 
Banque Scotia déroule le tapis rou-
ge pour accueillir ces nouveaux ar-
rivants qui patientent depuis des 
mois en leur proposant de nom-
breux avantages dans le cadre du 
programme BonDébut, conçu spé-
cialement pour eux. 
E n  e f f e t ,  j u s q u ’ a u 
16 décembre 2021, les clients qui 
adhèrent au programme BonDébut 
de la Banque Scotia peuvent tou-
cher jusqu’à 1 300 $* en économies 
et en primes la première année, y 
compris l’annulation des frais de 
compte mensuels, des frais annuels 
sur certaines cartes de crédit et des 
frais de virements de fonds interna-
tionaux. Il en résultera des écono-
mies et des primes considérables 
pour les nouveaux arrivants, qui 
pourront en outre se monter un bon 
dossier de crédit dans leur pays d’a-
doption. Le programme BonDébut, 
c’est une façon d’aider nos nou-
veaux concitoyens à s’installer, à 
commencer une vie nouvelle et à 
envisager les défis qu’ils ont à rele-
ver avec espoir et optimisme.  
Grâce au programme BonDébut, 
vous pouvez obtenir une carte de 

crédit avec une limite pouvant at-
teindre 15 000 $ même sans dossier 
de crédit. Commencez à établir vo-
tre dossier de crédit dès aujourd’hui 
au moyen d’une carte qui vous offre 
aussi des remises ou des récompen-
ses voyages. 
« Se faire une nouvelle vie au Cana-
da, c’est une expérience qui peut 
être à la fois exaltante et intimi-
dante, souligne Munsif Sheraly, 
premier directeur des Services mul-
ticulturels à la Banque Scotia. C’est 
pourquoi nous avons imaginé des 
produits et des programmes conçus 
spécialement pour aider les nou-
veaux arrivants à partir du bon 
pied. Les conseillers exceptionnels 
de la Banque Scotia connaissent 
bien leurs besoins particuliers et 
sont prêts à les aider à atteindre 
leurs objectifs financiers actuels et 
futurs. » 
Les nouveaux arrivants peuvent 
récolter jusqu’à 1 300 $ en primes 
et en économies la première année, 
en obtenant divers produits et solu-
tions. Par exemple (*) :  

· Annulation des frais de compte 
mensuels la première année et 
un nombre illimité d’opérations 
de débit et de Virement Interac†; 

· Virements de fonds internatio-
naux sans frais; 

· Compartiment de coffre-fort gra-
tuit pendant un an; 

· Points Scène+ MC sur les achats 
courants; 

· Carte de crédit sans exigence 
d’antécédent de crédit et annula-
tion des frais de la première an-
née pour certaines cartes; 

· 10 opérations gratuites moyen-
nant un investissement mini-
mum de 1 000 $ dans un comp-
te Scotia iTRADEMD. 

Pour commencer, consultez la page 
https://startright.scotiabank.com/fr/
newcomer-offer, un portail unique 
pour vous aider à planifier et à pré-
parer votre arrivée au Canada.  
(*) Des conditions s’appliquent. 
Pour connaître toutes les condi-
tions, consulter la page: 
https://startright.scotiabank.com/fr/
newcomer-offer. 
 

À propos de la Banque Scotia 

La Banque Scotia compte parmi les 
chefs de file du secteur bancaire 
dans les Amériques. Dans l’esprit 
de sa mission d’entreprise, « pour 

l’avenir de tous », elle contribue à la 
réussite de ses clients, de leur fa-
mille et de leur collectivité en of-
frant des conseils et une vaste gam-
me de produits et de services, dont 
des services bancaires aux particu-
liers, aux entreprises et aux socié-
tés, des services bancaires privés, 
d’investissement et de gestion de 
patrimoine ainsi que des services 
liés aux marchés des capitaux.  
Au 31 juillet 2021, l’effectif de la 
Banque Scotia comptait plus de 
90 000 employés et les actifs s’éle-
vaient à environ 1 200 milliards de 
dollars. Les actions de la Banque 
Scotia sont cotées en bourse à To-
ronto (TSX : BNS) et à New York 
(NYSE : BNS). Pour en savoir da-
vantage, veuillez consulter 
http://www.banquescotia.com et 
suivre le fil @ScotiabankViews sur 
Twitter. 
 

IMMIGRATION 

Le programme BonDébut de la Banque 
ScotiaMD aide les nouveaux arrivants à 
repartir à neuf au Canada 
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 Un mois au Québec... 

L e ministre de l'Énergie et des 
Ressources naturelles et mi-
nistre responsable de la ré-

gion de la Côte-Nord et de la région 
de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 
M. Jonatan Julien, a déclaré le 30 
novembre dernier que l'ambition du 
gouvernement de faire du Québec la 
batterie verte du Nord-Est améri-
cain vient de franchir un pas de 
géant avec l'annonce, ce même jour, 
d'Hydro-Québec et de Transmission 
Developers (TDI) selon laquelle le 
Champlain Hudson Power Express 
(CHPE) a finalisé et soumis son 
contrat avec la New York State 
Energy Research and Development 
Authority (NYSERDA) pour fournir 
de l'hydroélectricité à New York. 
Il s'agit d'un contrat pour la livrai-
son de 1250 MW d'électricité propre 
dans la ville de New York, suffisam-
ment pour alimenter plus d'un mil-
lion de foyers new-yorkais. Ce 
contrat permettra une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) dans l'État de 37 millions de 
tonnes métriques entre la mise en 
service et 2040. Il s'agit donc d'une 

entente gagnante-gagnante pour le 
Québec et pour New York. 

En plus, le CHPE assure également 
à Hydro-Québec des perspectives de 
ventes porteuses à long terme. La 
ville de New York compte parmi les 
plus grandes économies du monde. 
Le contrat permet également un 
énorme gain climatique, puisque la 
ligne de CHPE permettra à l'éner-
gie d'Hydro-Québec d'atteindre le 
sud de l'État, là où les émissions de 
GES sont les plus concentrées en 
raison de l'approvisionnement en 
électricité à partir de sources ther-
miques pour 90 % des besoins de la 
ville. (...) 

Faits saillants : 

· À la suite de l'annonce du 20 sep-
tembre 2021, par la gouverneure 
Kathy Hochul, que les autorités 
de l'État de New York avaient 
sélectionné le projet Champlain 
Hudson Power Express (CHPE) 
pour la livraison d'hydroélectrici-
té au cœur de la ville de New 
York, les parties sont passées à 
l'étape de la négociation du 
contrat. 

· Notons que le contrat d'approvi-
sionnement d'Hydro-Québec pour 
Apuiat ainsi que le partenariat 
entre Hydro-Québec et le Conseil 
des Mohawks de Kahnawake 
font partie des engagements du 
contrat avec NYSERDA. 

· Le Québec approvisionne l'État 
de New York depuis plus de 100 
ans, soit depuis la construction 
en 1914 de l'interconnexion à 200 
MW des Cèdres-Dennison. 

 

Source :  CNW Telbec 

ÉCONOMIE / ENVIRONNEMENT 

Une nouvelle étape est franchie pour la       
livraison d'hydroélectricité à New York 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Taekwondo : Félicitations à Nizar 
Es-Sabbar pour son grade de  

ceinture noire Junior 

N izar a participé le same-
di 27 novembre 2021 à 
la Sélection de la Coupe 
du Québec étape 2 au 

Centre Sportif, PEPS à l’université 
Laval à Québec.  
Les pratiquants élite du Québec de 
cet évènement étaient composés en-
viron 120 compétiteurs de haut ni-
veau catégorie A et B juniors et se-
niors.  
L’École des Champions Olympiques 
de Taekwondo situé au Collège de 
Rosemont a été en effet représentée 
par NIZAR ES SABBAR en combat 
supervisé par son entraîneur, Me 
Abdel Ilah Es Sabbar, 6ème dan, 
certifié Programme National Cana-
dien des Entraîneurs (PNCE).  
Suivant sa participation à l’USA 
Open en 2020 à Wild World of Sport 
en Floride situé à Walt Disney. En 
2021, après la Covid, la relance com-

pétitive le mois septembre 2021 de 
combat de la Fédération Québécoise 
de Taekwondo, Nizar Es Sabbar a 
gagné la médaille d’argent à la pre-
mière sélection au Centre Claude 
Robillard le 19 d’octobre 2021 suivi à 
sa participation le 30 et 31 octobre 
2021 au Camp d’entraînement de 
l’excellence au centre sportif de l’U-
niversité de Trois Rivières.   
Finalement, NIZAR ES SABBAR a 
très bien représenté son école des 
champions du collège de Rosemont 
en participant à la Sélection finale 
de 2021, le 27 novembre 2021 au 
Centre Sportif, PEPS à l’université 
Laval à Québec ou Nizar s’est classé 
médaille d’or Félicitations à notre 
champion et bons encouragements 
pour la suite.  
Source:  École des Champions Olym-
pique de Taekwondo   

Nizar (à gauche) avec son entraîneur 
Abdel Ilah Es Sabbar (Photo : DR) 

Crédit photo : Flikr 
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 Un mois au Québec... 
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 Un mois au Québec... 
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C ette année, nous espérons 
pouvoir nous réunir en famil-
le durant le temps des Fêtes. 

Nous croisons les doigts pour ne pas 
revivre l’éloignement de l’an der-
nier. Mais peu importe les consignes 
qui seront émises, certains enfants 
et adolescents ne pourront pas ren-
trer chez eux à Noël. Ils « célèbre-
ront » dans un centre jeunesse. 
Anaïs Favron, porte-parole de la 
Fondation des jeunes de la DPJ, lan-
ce un cri du cœur afin de mobiliser 
la population pour leur apporter une 
aide qui sera durable pour toute 
l’année.  

Si vous le pouvez, donnez  
« Les Noëls de mon enfance étaient 
remplis de magie, de rire et d’a-
mour. Et j’ai reproduit la même am-
biance avec mon fils. Lorsqu’il était 
petit, nous emballions les cadeaux 
ensemble sur du papier brun, puis 
on y dessinait des œuvres personna-
lisées. Chaque année, on écoutait 
des films de Noël en mangeant du 
popcorn dans notre nouveau pyja-
ma. Et que dire des festins de « res-
tes » qui duraient trois jours!  
« En tant que parent, on veut que 
Noël soit mémorable, qu’il forge des 
souvenirs heureux et magiques pour 

nos enfants.  
Malheureusement, cette situation 
est loin d’être la même pour tous. 
Ceux qui passeront le temps des Fê-
tes dans un centre jeunesse vivront 
un tout autre Noël... bien loin de 
celui que l’on souhaiterait!  
« La campagne de Noël de la Fonda-
tion des jeunes de la DPJ est en 
cours et les besoins sont immenses! 
Pour créer des fêtes de Noël magi-
ques, bien sûr, mais surtout pour 
assurer aux enfants et aux adoles-
cents un soutien pour toute  
l’année. Au lendemain de Noël, ces 
jeunes auront encore besoin de tuto-
rat, de bourses d’études, de théra-
pies alternatives pour poursuivre 
leur parcours souvent marqué par 
l’abandon. C’est donc dès mainte-
nant que nous avons besoin de l’ap-
pui de tous! »  
Quand Noël rime avec aban-

don  
« La période des Fêtes est très sou-
vent souffrante pour les enfants hé-
bergés », rappelle Fabienne Audette, 
directrice générale de la Fondation. 
« Quand un parent n’est pas en état 
d’accueillir et d’assurer la sécurité 
de son enfant, ce dernier doit de-
meurer en centre.  
« Plutôt que d’être portés par l’exci-
tation de Noël, ces enfants sont 
confrontés à leur propre solitude, à 
leur abandon. Imaginez avoir sept 
ans et voir partir les autres enfants 
dans leur famille pour passer le 
temps des Fêtes! Sans pouvoir  
le nommer clairement, vous êtes 
envahis par la peine et la détresse. 
Les éducateurs déploient des trésors 
d’énergie et de ressources pour apai-
ser ces jeunes qui souffrent. »  
Une aide à Noël... et pour tou-

te l’année  
Avec la pandémie, l’état des jeunes 
de la DPJ s’est dégradé et leurs ré-
alités se sont complexifiées. La crise 
sanitaire a entrainé une hausse des 

conflits de séparation, de la violence 
conjugale et des enjeux de santé 
mentale. Lorsque les familles cra-
quent, ce sont les jeunes qui vivent 
les contrecoups.  
Les abus physiques, les mauvais 
traitements psychologiques et la 
négligence constituent actuellement 
64 % des signalements au Québec. 

Plus de 45 000 jeunes sont suivis 
par la DPJ dans la province. À l’ap-
proche du temps des Fêtes, nous 
avons tous le pouvoir de faire une 
différence pour les jeunes de la DPJ. 
Pour faire un don, visitez le SITE 
web: FONDATIONJEUNESDPJ.CA  

LE CRI DU CŒUR D’ANAÏS FAVRON  

Quand Noël rime avec abandon  

Aide de Québec au réseau des 
Banques alimentaires d’ici 

L e ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimen-
tation, M. André Lamonta-

gne, en présence de la députée de 
Jean-Talon, Mme Joëlle Boutin, an-
nonce l'octroi aux Banques alimen-
taires du Québec d'une aide finan-
cière pouvant atteindre un montant 
de 3 millions de dollars. Cette som-
me permettra aux Banques alimen-
taires du Québec de déployer un 
nouveau programme d'aide financiè-
re qui soutiendra rapidement les 
investissements les plus urgents et 
de poser un diagnostic sur ses be-
soins en infrastructures. 
Comme l'un des principaux obsta-
cles à l'accroissement des services 
fournis par Les Banques alimentai-
res du Québec réside dans le man-
que d'infrastructures d'entreposage, 
le programme accompagnera les 
membres du réseau dans leurs pro-
j e t s  d ' a c h a t  d ' é q u i p e m e n t 
(réfrigération et congélation) ou de 
construction (réaménagements 
agrandissement de locaux ou de si-
tes d'entreposage). Ainsi, les mem-
bres des Banques alimentaires du 
Québec auront une capacité accrue 
de transformer et de distribuer des 
denrées auprès des bénéficiaires. En 
plus de lutter contre l'insécurité ali-
mentaire et la pauvreté, le réseau 
contribuera à la réduction du gaspil-

lage alimentaire, deux objectifs qui 
figurent parmi les priorités du gou-
vernement (...) 
Faits saillants 
Depuis 1988, Les Banques alimen-
taires du Québec contribue à nourrir 
les quelque 600 000 personnes qui 
ont besoin d'aide alimentaire chaque 
mois. 
Le réseau des Banques alimentaires 
du Québec est constitué de 
19 membres Moissons et de 
13 membres Associés. 
Le réseau est présent dans toutes 
les régions et dessert près de 
1 200 organismes locaux. 
Source : CNW Telbec 

Anaïs Favron, porte-parole de la Fondation 
des jeunes de la DPJ (Crédit_photo : Julie Arta-

(Photo : DR) 
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Les changements climatiques,    
est-ce de l’arnaque ? 

La  Convention Cadre des 
Nations Unies sur les 
Changements Climati-
ques (CCNUCC) a été 

signée lors du Sommet de la Terre en 
juin 1992, à Rio de Janeiro. C’était 20 
ans après le Sommet de Stockholm, qui 
a vu la naissance du Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE). Les deux événements présidés 
par un grand homme d’affaires du mi-
lieu pétrolier, M. Maurice Strong, aussi 
Directeur Exécutif du PNUE de 1973 à 
1976.  

Cette convention en plus de la Conven-
tion sur la Diversité Biologique, l’Agen-
da 21 et la Déclaration de Rio ont cons-
titué un tournant décisif dans le mouve-
ment écologique ainsi que l’engagement 
politique de plusieurs gouvernements (il 
y avait aussi la signature de la conven-
tion sur la désertification et une décla-
ration sur les forêts). Retenons que 
1992 c’était à peine quelques mois après 
l’effondrement du Mur de Berlin; cet 
effondrement marque aussi l’émergence 
d’un nouveau visage du capitalisme qui 
ne tolère plus ce qui vient entraver la 
loi du marché. 

L’adoption du protocole de Kyoto 

Parallèlement, la nature avait sa propre 
dynamique et les scientifiques ont pro-

duit des rapports alarmants sur l’accélé-
ration qui devenait de plus en plus irré-
versible sur le changement climatique. 
C’est dans ce contexte qu’en 1995 le 
Protocole de Kyoto a été adopté avec des 
recommandations beaucoup plus 
contraignantes que la Convention mère. 
Paradoxalement ce Protocole risquait de 
constituer un obstacle sérieux à la loi du 
marché. Et c’est dans ce contextes que 
les Conférences des Parties (COP) se 
sont succédées toujours avec une dose 
importante d’inquiétude et de rejet. 

L’idée est de reconnaître la gravité de la 
situation mais de convaincre “les au-
tres” de remédier à la tendance inquié-
tante. Mieux encore, on se fait élire en 
scandant les problèmes environnemen-
taux, tout en promettant des solutions 
après cinquante ans. On en est mainte-
nant à la COP 26 qui vient de se termi-
ner aujourd’hui à Glasgow. On se re-
trouve devant le même scénario d’in-
quiétude basé sur des données factuel-
les et sur les reproches des jeunes qui 
dénoncent l’inaction criminelle des poli-
ticiens. Les politiciens essaient toujours 
de faire prendre les mesures difficiles 
mais nécessaires par les autres. 

On parle du changement climatique 
depuis des décennies; au sein des Na-
tions Unies, une date importante est 
celle de 1988. Cette année, Ronald Rea-
gan et Margaret Thatcher étaient aux 
postes de commandes de deux super-
puissances occidentales; on dit même 
qu’à eux deux (avec l’aide du Pape Jean 
Paul II et de Lech Walessa,) ils sont 
arrivés à la déconfiture de L’URSS.  

Et pourtant, cette année, le Groupe In-
tergouvernemental des Experts sur le 
Changement Climatique (GIEC, ou plus 
communément connu par son abrévia-
tion anglaise IPCC) a été créé. Deux 
grands sages et experts africains en 
matière de changements climatiques 
étaient aux postes de commandes de 
deux institutions onusiennes: Dr Obazi, 
du Nigéria était à la tête de l’Organisa-
t i on  Météoro log ique  Mondia le 
(OMM/WMO) et Dr Mostafa Tolba de 

l’Egypte, était Directeur Exécutif du 
Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE/UNEP). Bien 
entendu, quand ces sages africains ont 
tiré la sonnette d’alarme, l’occident s’est 
méfié et a essayé de les marginaliser: 
deux bureaucrates onusiens qui vou-
laient élargir le mandat politique et 
financier de leurs institutions ou au 
moins défendre les causes tiers mondis-
tes à travers de telles initiatives. 

Mais il fallait sortir de cette impasse; 
les deux leaders africains ont donc pro-
posé aux deux dinosaures la création 
d’un panel indépendant d’experts inter-
nationaux (respectant le profil idéologi-
que et géographique de l’époque) avec 
une indépendance de décisions et une 
organisation interne autonome. L’OMM 
et le PNUE ont contribué chacun un 
million deux cent cinquante milles $US 
pour la création et le fonctionnement de 
ce Panel. Depuis 1990, les rapports du 
GIEC ont été systématiquement catégo-
riques sur des points essentiels qui ont 
constitué un cauchemar pour les politi-
ciens : 

1. Oui les conditions climatiques va-
rient selon des lois naturelles à 
travers toute l’Histoire de la planè-
te. Donc tous les changements ne 
sont pas dus exclusivement aux 
activités humaines. 

2. Depuis le 20ieme siècle et surtout 
depuis sa deuxième moitié, les gaz 
à effet de serre ont contribué d’une 
manière significative et progressive 
aux changements climatiques 

3. Ces changements climatiques cau-
sés par l’humanité depuis la révolu-
tion industrielle ne cessent de s’ag-
graver et de mettre en danger la 
survie humaine sur cette planète 
bleue et solitaire dans l’espace; on 
n’a pas encore trouvé une autre 
planète habitable par les humains 
que nous pourrions coloniser. 

4. La science nous indique que la tech-
nologie moderne nous permet de 
trouver des sources d’énergie qui 

permettent à l’humanité de conti-
nuer à prospérer en utilisant des 
sources d’énergie propres. A titre 
d’exemple, l’énergie solaire produit 
de l’électricité qui coûte 16 cents le 
kilowatt alors que l’électricité ve-
nant du charbon ou du pétrole, coû-
te 22 à 24 cents le kilowatt. Mais là 
on entre déjà dans l’arnaque. Pa-
tientons un peu. 

5. Les Sources d’énergie fossiles ont 
été utilisées et ont constitué des 
fortunes ainsi que des nuisances 
environnementales depuis les an-
nées 20 du siècle dernier. Des mé-
caniciens des moteurs à cylindres, 
aux stations d’essence, en passant 
par les raffineries et les tankers, 
des millions de foyers sont devenus 
dépendants pour leurs salaires et 
leurs actions en bourse; le citoyen 
lambda de l’Alberta subit des consé-
quences directes sur sa qualité de 
vie quand on arrête le frackage du 
schiste bitumineux dans sa région. 
Il faudrait recycler toute une frange 
de la main d’œuvre vers d’autres 
métiers, moins polluants, vers Les 
sources d’énergie, hydraulique, éo-
lienne et solaire; il faudra dévelop-
per de nouveaux secteurs comme 
les batteries performantes pour le 
stockage de l’électricité. 

Conclusion ? Les politiciens endurcis 
qui sont les produits dérivés des hydro-
carbures du siècle dernier crieront haut 
et fort que les énergies renouvelables 
c’est de l’arnaque; ils soutiennent sans 
se gêner les milliards de dollars de sub-
vention aux hydrocarbures pour que le 
kilowatt solaire ne soit pas moins cher 
que le kilowatt fossile d’une manière 
trop flagrante. On va même jusqu’à 
créer des départements d’énergie renou-
velables au sein des multinationales 
fossiles, comme vernis et aussi pour 
dormir avec la conscience moins pertur-
bée. 

À Suivre : Page 11 

Par Hassane Bendahmane,             
Fonctionnaire à la retraite (PNUE) 
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Les changements climatiques;    
est-ce de l’arnaque ? 

Tout cela était possible et faisa-
ble tant que l’occident était le 

“big bully in the block” 

On planifiait tranquillement le temps 
d’amortissement d’une technologie ou 
processus avant de sortir l’alternative 
novatrice pour l’amortir encore une fois 
pendant un certain nombre d’années. 
Seulement, il se trouve qu’un nouveau 
concurrent se pointe de l’autre côté de la 
rue, du côté des bidonvilles (tiers monde 
si l’on veut), qui lui, dispose d’une popu-
lation qui permet l’existence d’un mar-
ché autonome; non seulement autonome 
sur le plan politique mais qui constitue 
un immense marché pour les biens et 
services de l’autre côté de la rue. Et ce 
concurrent est en train d’innover à une 
vitesse inquiétante pour le statu-quo et 
n’hésite pas à mettre sur le marché ses 
innovations d’une manière presque ins-
tantanée. Tellement de retard et telle-
ment d’opportunités! Cela vient bouscu-
ler, bien entendu les programmes d’a-
mortissement qui sont calculés selon le 
principe de la maximisation du profit. 
Une opportunité ratée de concurrence 
bénéfique pour le bien de l’humanité? 

Alors on invite toute la communauté 
internationale à contribuer à la lutte 
contre le changement climatique. L’Afri-
que, responsable de 4% des gaz à effets 
de serres au niveau mondial est appelée 
à réduire le nombre d’arbres qu’elle 
abat pour la construction ou pour la 
cuisson (il ne faut surtout pas parler de 
la quantité beaucoup plus importante 
de bois que l’occident importe d’Afrique 
sous forme de bois de qualité pour les 
meubles et autres); on demande aussi à 
l’Afrique de ne pas suivre le mauvais 
exemple des industries polluantes qui 
ont permis le bien être des occidentaux; 
mais on refuse le transfert de technolo-
gies qui assurerait le raccourci sous 
prétexte que la technologie appartient 
au secteur privé et que la démocratie 
respectable et sacrée des pays dévelop-
pés interdit l’intervention étatique dans 

le secteur privé; on peut à la limite ex-
porter certaines industries particulière-
ment polluantes vers les pays africains 
mais pas plus. 

Mais il y a toujours cet élément qui 
vient des bidonvilles et qui essaie de 
montrer aux autres de nouvelles maniè-
res de faire; on revient un peu au scéna-
rio du mouvement des non alignés des 
années 70; les habitants du quartier 
exercent le peu de pouvoir de négocia-
tion pour se ranger derrière celui qui va 
les bouffer maintenant ou derrière celui 
qui va laisser mijoter la marmite. Et 
puis, même les grands se serrent les 
coudes pour ne pas être ceux qui dépen-
sent le plus pour lutter contre le chan-
gement climatique; il faut laisser les 
autres dépenser davantage dans cette 
lutte pour que leurs produits soient 
moins compétitifs sur le marché mon-
dial (ils appellent cela l’externalisation 
des coûts de production; eh oui la théo-
rie économique doit s’adapter à la nou-
velle mode). 

Alors, on revient à ce “machin” onusien, 
selon le célèbre épithète de Charles de 
Gaulle pour faire semblant de faire 
quelque chose, pour faire semblant 
qu’on est en train de négocier, pour 
montrer aux victimes, les pauvres d’au-
jourd’hui et les générations futures, 
qu’on fait de son mieux mais que les 
enjeux sont trop grands. Alors on prend 
des demi mesures et on réduit les élans 
de l’Accord de Paris (COP 21 de 2015) 
où l’on a promis 100 milliards $US pen-
dant dix ans à partir de 2020 et on nous 
demande d’applaudir le grand exploit 
d’avoir approuvé à Glasgow moins de 
dix pour cent de ce qui avait été prévu. 

Mais que voulez vous ?  

On a arnaqué des millions d’êtres hu-
mains, depuis longtemps; alors la natu-
re… peut attendre. Seulement la nature 
a ses propres lois que nous ne compre-
nons pas toujours; oui la nature fait que 
les pauvres humains souffrent plus que 
les riches des désastres naturels même 
quand ce sont les riches qui sont en par-
tie responsables de ces désastres natu-

rels; ce que nous oublions trop facile-
ment c’est que la nature, quand elle en 
a vraiment assez de nos abus des bacté-
ries humaines, elle ne choisit plus entre 
les riches et les pauvres; le tsunami de 
Fukushima (2011), Tchernobyl (1986 
mais là les humains ont quand même 
donné un coup de main), le SARS et 
maintenant le COVID-19 met tout le 
monde sur le même pied d’égalité. Et 
nous ne savons pas ce qui nous attend 
dans un avenir plus ou moins proche. Il 
y a même des accelerationnistes qui 
veulent bien donner un coup de main 
pour précipiter l’hécatombe, en croyant 
exécuter la volonté divine (ils mettent 
leurs pathologies criminelles sur le 
compte divin alors que tous les messa-
ges divins sont basés sur l’amour et l’ai-
de à autrui). 

Et l’ONU dans tout ça ? 

Ce machin qu’est l’ONU est l’une des 
créations les plus importantes de l’Hu-
manité pendant le 20ieme siècle 
(l’Empire Romain était un autre exploit 
dans la gouvernance ) mais on l’a telle-
ment instrumentalisée pour des objec-
tifs égoïstes selon la volonté des plus 
forts, qu’une révision de fond s’impose 
pour que le système fonctionne vérita-
blement comme un garant de la bonne 
gouvernance mondiale; ceci est d’autant 
plus urgent qu’un certain nombre de 
multinationales sont trop grandes (too 
big to fail) et elles dépassent le pouvoir, 
les frontières et la juridiction des états 
individuels. Un contre poids, comme les 
Nations Unies s’impose! Certains préfé-
reraient jeter le bébé avec l’eau de bain. 
Avec plus de 7 milliards d’humains plus 
voraces que jamais des ressources natu-
relles et qui peuvent détruire la planète 
plusieurs dizaines de fois en appuyant 
sur un bouton, on se retrouve avec le 
système de gouvernance qui ferait rire 
de nous le dernier des groupes d’ani-
maux dans la jungle. Malins? Peut être! 
Intelligent? Peu probable! Sage? Impos-
sible. 

Revenons. Réduire l’augmentation de la 
température globale à 1,5 degrés Cel-

sius restera un idéal pour calmer la 
colère des jeunes; mais on n’y arrivera 
pas; il faut quand même être réaliste; il 
y a des emplois à créer et du pain à met-
tre sur la table. Mais après 2050, on 
vous promet qu’on arrivera à la neutra-
lité des gaz à effets de serre. Comment? 
On vous l’expliquera plus tard, faites 
confiance et votez pour nous pour le 
moment. 

Entre-temps on peut déjà promettre des 
initiatives concrètes: on va réduire de 
30% le méthane d’ici la fin de cette dé-
cennie; il ne faut pas oublier que le mé-
thane est 80 fois plus destructeur que le 
dioxyde de carbone (ce qu’on omet de 
dire c’est que la quantité de dioxyde de 
carbone est des milliers de fois plus pré-
sent dans l’atmosphère que le méthane). 
Ah! Mais d’où vient le méthane? Des 
champs de riz, des marécages et zones 
humides; et même des cochons et des 
vaches qui pètent; en tout cas l’indus-
trie n’a rien à craindre. 

On promet aussi les programmes de 
reforestation, ce qui n’affecte pas, enco-
re une fois les cheminées des usines 
mais qui vont permettre aux arbres 
d’absorber le dioxyde de carbone pour 
nous procurer de l’oxygène. Génial! 
C’est pour cela qu’on a qualifié le Brésil 
de poumon de la planète et que le gou-
vernement brésilien n’avait pas le droit 
de porter atteinte aux poumons de la 
planète. Une autre arnaque: pour cha-
que arbre “consommé “ par un brésilien, 
17 sont exportés je ne sais où (devinez). 
Ces programmes de reforestation de-
vraient faire partie des mesures d’adap-
tation et de mitigation mais on n’en 
parle pas encore en ces termes; cela se 
négocie. 

Pour des raisons diamétralement oppo-
sées avec je ne sais plus qui, je suis arri-
vé à la conclusion que les changements 
climatiques, c’est de l’arnaque. 
Bonne chance Greta; je souhaite vive-
ment avoir de ta patience et de ton cou-
rage; mais continue à dénoncer. On ne 
sait jamais d’où le changement peut 
venir. 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Suite de la page 10 
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Au 
 Maroc, la corrup-
tion est critiquée 
aussi fermement 
et de façon aussi 

indignée; les gouvernants politiques 
et les gestionnaires luttent en se po-
sant en fermes défenseurs du princi-
pe d’intégrité et en opposants de ce 
mal.  

Tant au niveau national qu’interna-
tional, les ateliers et les cours simu-
lés à l’éthique et au professionnalis-
me surabondent. Les recherches 
consacrées à l’intégrité publique et 
les codes de conduite prennent de 

l’ampleur. 

La pandémie de la corruption 
et la crédibilité des États 

Extrêmement omniprésente, la cor-
ruption revêt de nombreuses formes. 
Pour n’en citer que quelques-unes : 
abus de pouvoir aux fins de profit 
personnel ; subornation, vol, détour-
nement de fonds ; fraude et accepta-
tions de dessous-de-table ; activités 
d’acquisition de rentes ; fraude fisca-
le ; extorsion et intention de resquil-
ler ; sollicitation de faveurs; pratique 
de la discrimination, du « clientélis-

me », du patronage et du copinage ; 
omission de dire la vérité ; distorsion 
de la réalité ou falsification des preu-
ves de façon malhonnête dans le but 
de s’insinuer dans les bonnes grâces 
des riches et des puissants... 

On aperçoit des cas de corruption 
dans toute une série de pays, quel 
que soit leur niveau de développe-
ment. La corruption touche malheu-
reusement tous les secteurs profes-
sionnels et certaines activités tradi-
tionnelles de l’honnêteté et de la mo-
ralité dont entre autres les universi-
tés, les institutions religieuses, les 
organisations internationales et les 
assemblées législatives qui ne sont 
épargnées.  

Le fossé enfoncé et profond entre la 
théorie et la pratique, la discordance, 
en réalité, entre le discours officiel et 
la réalité certaine ont avant tout 
contribué à l’amoralité du grand pu-
blic et à la décadence de sa confiance. 
Bien plus que des erreurs de juge-
ment, ces signes d’incohérence ont 
affaibli la crédibilité des institutions 
publiques et terni l’image de l’État. 

Stratégies de lutte contre la 
corruption 

Les stratégies de lutte contre la cor-
ruption sont venues s’ajouter aux 
domaines de l’indulgence des conseil-
lers en gestion des gouvernements 
soucieux de prouver, sur les plans 
intérieur et international, qu’ils font 
de leur mieux pour lutter contre cet-
te pandémie.  

Avec quel niveau d’efficacité ? Diffici-
le à dire. Pour ne citer que les der-
nières affaires des pots de vin 
(notamment pour ce qui nous concer-
ne les extorsions et corruptions dans 
le cadre des passations de marchés à 

des sociétés prestataires…). Ce mal 
coûtait au Royaume du Maroc plus 
de 2% de son PIB ; c’est ainsi, le pays 
avait adopté en 2015 la stratégie na-
tionale de lutte contre la corruption 
et s’est donné le défi de mettre en 
application dans un délai de dix ans. 

 A terme,  la stratégie en question 
prévoit, en impliquant les secteurs 
public et privé ainsi que la société 
civile, d’aboutir à une société fondée 
sur l’intégrité et l’éthique, une admi-
nistration publique efficiente,  hon-
nête, inclusive et exempte de corrup-
tion qui garantit l’équité et la justice 
sociale et une confiance du citoyen 
envers l’administration publique. 
Objectifs qui se sont accompagnés 
par la mise en œuvre des textes rela-
tifs aux conflits d’intérêts, au droit 
d’accès à l’information (la loi n° 31-13 
du 12 mars 2018), ainsi que la loi 
portant charte des services publics  
n° 54-19 du 14 juillet 2021, en vue de 
pousser l’ensemble des services ad-
ministratifs à se conformer aux exi-
gences imposées par la Charte. 

On souligne l’amélioration des condi-
tions d’accueil et l’obtention de meil-
leures prestations fournies, à travers 
la simplification et la dématérialisa-
tion des procédures administratives 
et le suivi des réclamations des usa-
gers ainsi que le recours aux voies 
consensuelles dans la résolution des 
différends avec ces derniers.  

Il s’agit aussi, d’assurer la pleine ac-
tivation des règles de conduite que 
les ressources humaines doivent ob-
server, mais aussi élaborer et adop-
ter des programmes de renforcement 
des valeurs de probité, de prévention 
et de lutte contre toutes les formes de 
corruption.  

SOCIÉTÉ / SERVICES PUBLICS 

Lutte contre la corruption : du 
gouvernement à la gouvernance  

Par Abdel-JalilZaidane,Tanger (Maroc) 

À suivre : Page 13 
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 Un Mois sur Terre ... 
SOCIÉTÉ / SERVICES PUBLICS 

Lutte contre la corruption : du 
gouvernement à la gouvernance  

En attendant, la corruption 
pousse ! 

Le phénomène, qui n’est vraiment 
pas nouveau, a gagné en renom au 
cours des dernières années en rai-
son, surtout, de son ampleur, de sa 
propagation et de la multitude des 
formes qu’elle prend dans les diffé-
rentes cultures.  

Internationalement reconnu comme 
un spécialiste de la question, le pro-
fesseur Robert Klitgaard la définit 
comme « l’utilisation malveillante 
d’une position à des fins non officiel-
les »et explique qu’elle se développe « 
dans des conditions de monopolisa-
tion du pouvoir, de manque de trans-
parence et d’imputabilité » (voir 
“Combating Corruption and Promo-
ting Ethics in the Public Service”).  

Cependant, les récentes tentatives 
de diffusion du pouvoir et de sup-
pression des monopoles d’État, ou 
l’injection des approches issues du 
secteur privé dans la prestation de 
service public, n’ont pas vraiment 
abouti. Au contraire, puisqu’elles ont 
sans doute aggravé le problème dans 
certains pays. 

"L’indice de perception de la corrup-
tion’’ (IPC) de cette année montre 
que la corruption est plus répandue 
dans les pays où les gros capitaux 
peuvent circuler librement lors des 
campagnes électorales et où les gou-
vernements n’écoutent que la voix 
des personnes riches ou ayant des 
relations", explique Transparency 
International.  

L’exemple de l’Afrique du 
Nord et de l’Amérique du Nord 

Le Maroc a perdu sept places dans 
l’indice Transparency. Après une 

légère amélioration dans le classe-
ment couvrant l’année 2018,  il a 
reculé à nouveau. En 2020, le Royau-
me occupe la 86ème position sur les 
180 pays étudiés avec un score de 
41/100. Il est classé en milieu de ta-
bleau dans la région Moyen-
Orient/Afrique du Nord (MENA), où 
la moyenne est de 40/100. 

"Le Maroc et la Tunisie continuent 
de présenter des tableaux mitigés 
avec des efforts de réforme substan-
tiels, mais aussi des défis considéra-
bles", note Transparency. En Afrique 
du Nord, la Tunisie (69e) affiche tou-
tefois le niveau de corruption le 
moins élevé suivi du Maroc. L’Algé-
rie et l’Égypte sont à niveau beau-
coup plus élevé (104e et 117e). 

Le Canada reste  le pays le moins 
corrompu des Amériques, néanmoins 
il n’en devient pas moins une desti-
nation privilégiée du blanchiment 
d’argent. Ainsi, il rétrograde désor-
mais du 9ème au 12ème rang de son 
palmarès de 2019 des pays les moins 
corrompus en Amériques et aurait 
perdu sept places depuis 2012. 

Avec un IPC de 77 sur une échelle 
de 0 (très corrompu) à 100 (très pro-
pre), le Canada demeure le pays le 
mieux classé des Amériques devant 
l’Uruguay (21e rang, IPC de 71), les 
États-Unis (23e rang, IPC de 69) et 
le Chili (26e rang, IPC de 67). 

Les pays les moins et les plus 
corrompus au Monde 

En tête se retrouve la Nouvelle-
Zélande et le Danemark, ex aequo 
avec 87 points, talonnés de près par 
la Finlande à 1 point d’écart.  

Avec seulement 9 points sur 100, la 
Somalie ferme la marche des mal 
classés derrière le Yémen, la Syrie et 

le Sud-Soudan.   

Du gouvernement à la bonne 
gouvernance 

Les notions « État » et « public » ne 
méritant manifestement plus grand-
chose, ce n’est sans doute pas une 
coïncidence s’ils sont tous deux man-
quants du débat perpétuel sur la « 
modernisation » et la réforme du sec-
teur public. Mais un changement de 
concept constitue-t-il la bonne solu-
tion pour le mal qui nous préoccupe ? 
La littérature est féconde en termes 
nouveaux et séduisants pour « com-
mercialiser » les idées. Le terme « 
gouvernance », probablement en 
haut de la liste, domine le discours 
depuis plus de 30 ans. L’expression « 
du gouvernement à la gouvernance » 
est devenue la nouvelle médication. 
Elle indique des systèmes essentiel-
lement décentralisés, basés sur la 
coopération, dans lesquels le service 
public et l’entreprise privée, de mê-
me que la société civile, participent 
au partage des pouvoirs. Si l’on tient 
compte de sa nouveauté, la fréquen-
ce et l’omniprésence de ce nouveau 
terme sont véritablement étonnan-
tes. 

Cela a commencé au début des an-
nées mille neuf cent quatre-vingt, 
l’État étant discrédité et considéré 
comme la « source de nos problèmes, 
pas leur solution », la gouvernance a 
été « réinventée » et largement mise 
en pratique. Contrairement à l’ « 
État tentaculaire », un terme extrê-
mement péjoratif, cette expression à 
la fois ancienne et nouvelle, qui re-
monte au XVIIe siècle, a été savam-
ment interprété pour envoyer un 
message positif. La Banque mondia-
le, qui l’a pour la première fois utili-
sée en 1989, a préparé un livre sur 

ce sujet en 1992, dans lequel une 
définition de la « gouvernance » est 
proposée. Selon cette étude, le terme 
désignait la « manière dont le pou-
voir est exercé dans la gestion des 
ressources économiques et sociales 
d’un pays en vue de son développe-
ment ».  

On y ajoute que la bonne gouvernan-
ce est symbolisée par une élabora-
tion des politiques prévisible et éclai-
rée (à savoir des processus transpa-
rents), une bureaucratie empreinte 
d’une éthique professionnelle, un 
organe exécutif de l’État responsable 
de ses actions et une société civile 
dynamique qui participe aux affaires 
publiques et où tous se comportent 
dans le respect du droit. 

En conclusion... 

La constance d’une culture de la bon-
ne gestion n’est cependant pas moins 
importante. Celle-ci doit non seule-
ment établir les paramètres, mais 
aussi inciter les fonctionnaires à ser-
vir l’intérêt public. Même si, pour 
expliciter la question en des termes 
apparents, les « stratégies de lutte 
contre la corruption » et les autres 
punitions exogènes peuvent aider les 
fonctionnaires à suivre un chemin 
droit, ce sont les valeurs intégrées 
comme elles se doivent et mises en 
place de façon logique, qui, à terme, 
détermineront la personnalité des 
professionnels du service public et 
guideront leur façon d’agir. L’inter-
dépendance rigoureuse entre les 
structures institutionnelles et la 
culture incarne ce qui différentie les 
institutions bien gouvernées des ins-
titutions corrompues. 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

( Suite de la Page 12 ) 
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 Notre petit Village la Terre ... 
FRANCE 

Le retour de Zemmour 
J’ 

ai écrit plusieurs articles sur 
Zemmour et ses démêlés avec 
la justice pour son incitation 
à la haine raciale, et sa stig-

matisation des noirs et des arabes. 
Mais la bête noire de Zemmour d’o-
rigine berbère juif et algérien, ce 
sont les musulmans qui l’obsèdent 
jusqu’à la folie. 
Pourtant, Zemmour a des milliers 
de lecteurs, si j’en juge par les mil-
liers d’exemplaires de ses livres ven-
dus. 
Il faut dire qu’il y a une partie de la 
population française, xénophobe et 
fachiste que Zemmour fascine et qui 
achète ses livres, à tel point que ce 
dernier a pris la décision de se pré-
senter aux élections présidentielles. 
Comme on peut le lire dans le quoti-
dien « Libération » du 30/11, le polé-
miste d’extrême droite a annoncé 
dans une vidéo grandiloquente, ten-
tant de faire oublier sa chute dans 
les sondages et ses dérapages ces 
dernières semaines. 
Le thème de campagne de Zemmour 
est simple : La France subit le grand 
remplacement, cette théorie complo-
tiste et identitaire racontant la 
substitution des églises par les mi-
narets et les charentaises par les 
babouches. « Nous ne nous laisse-
rons pas remplacer » dit Zemmour, 
pour qui « ce pays que vous chéris-
sez est en train de disparaitre », 
veut retrouver le pays des chevaliers 
et des gentes dames, de Jeanne 
d’Arc, de Louis XIV et de Bonaparte, 
du général de Gaulle, le pays des 
fables de La Fontaine, de Notre-
Dame de Paris et des clochers dans 
les villages ». 
Zemmour renchérit et rajoute : 
« Vous me connaissez depuis des 
années. Je me suis souvent contenté 
du rôle de Cassandre, du lanceur 
d’alerte. Comme vous, je n’ai plus 
confiance, j’ai décidé de prendre no-
tre destin en main. Aucun politicien 
n’aura le courage, tous ces préten-

dus compétents étaient en réalité 
des impuissants. C’est pourquoi, j’ai 
décidé de me présenter à l’élection 
présidentielle. Pour que nos enfants 
et nos petits enfants ne connaissent 
pas la barbarie, que nos filles ne 
soient pas voilées, pour préserver 
nos modes de vie, pour que les Fran-
çais restent des Français. »  
Soyons objectifs et pragmatiques, 
Éric Zemmour exerce une certaine 
forme de fascination pour une partie 
du public et des médias. D’une part, 
parce que ses idées extrêmes sur 
l’immigration, la sécurité ou l’islam 
plaisent à une partie de l’électorat. 
Mais aussi, d’autre part, parce qu’il 
fournit chaque jour un nouvel épiso-
de, tel un scénariste de sa propre 
campagne, avec rebondissements, 
surprises, drames et dénouements 
plus ou moins heureux. 

Le doigt d’honneur à une   
passante 

Zemmour qui fait un doigt d’hon-
neur à une Marseillaise qui l’inter-
pelle, montre la vraie personnalité 
du polémiste incapable de garder 
son sang-froid. D’ailleurs, ce n’est 
pas la première fois qu’un de ses 
coups d’éclat suscite la polémique, 
les commentaires et les indignations 
multiples. La différence, avec ce 
doigt d’honneur, c’est que l’on a le 
sentiment que la provocation n’était 
pas calculée, et qu’elle révèle de lui 
– y compris aux yeux de ses propres 
électeurs potentiels, qui le soutien-
nent d’habitude une facette qui n’est 
pas à son avantage. 

Le discours raciste s’est     
banalisé 

Éric Zemmour peut insulter les 
étrangers, ou les musulmans en tou-
te impunité. Cependant, la différen-
ce entre le discours raciste et le 
doigt d’honneur, c’est que les élec-
teurs de Zemmour adhèrent au pre-
mier, alors qu’ils n’apprécient pas 
forcément ce que le doigt d’honneur 
révèle de leur champion : quelqu’un 
qui peine à garder ses nerfs, divise 

une société déjà trop divisée, au lieu 
d’y remettre de l’ordre comme il le 
prétend. 
Comme l’a souligné, un journaliste 
de l’OBS, le rejet de l’immigration 
s’est répandu dans notre société jus-
tement en raison de l’absence d’ima-
ges, les situations de détresse vé-
cues par les migrants disparaissant 
sous des chiffres ou des notions abs-
traites. Tandis qu’il nous suffit de 
voir le visage de cette jeune Kurde 
qui tentait de rejoindre son fiancé 
en Angleterre pour mesurer combien 
notre rejet de « l’immigration massi-
ve » est inhumain. Tant que l’on ne 
parlera que de chiffres, de grandes 
masses, notre société continuera à 
chercher à se protéger d’une immi-
gration qu’elle voit comme une me-
nace existentielle. 
Éric Zemmour fonde son succès mé-
diatique sur la transgression. Le 
doigt d’honneur peut-il conforter son 
image – il se distingue des responsa-
bles politiques « classiques » – ou 
bien à l’inverse, l’abîmer – en mon-
trant qu’il n’a pas l’étoffe d’un prési-

dent ? 
 Zemmour ne correspond pas à ce 
que les citoyens – et singulièrement 
ceux de droite, son électorat poten-
tiel – souhaitent, puisqu’on voit un 
dirigeant qui ne se maîtrise pas, qui 
divise au lieu de rassembler. A ce 
titre, ce doigt d’honneur pourrait 
commencer à installer chez ses élec-
teurs potentiels une grille de lecture 
nouvelle sur le personnage Zem-
mour, faite de doutes et de crainte. 
Pour comprendre Zemmour, il faut 
d’abord essayer de savoir ce qui 
pousse un juif à faire l’éloge du Ma-
réchal Pétain qui a livré des milliers 
de juifs aux Nazis, et pourquoi quel-
qu’un qui a des origines algériennes 
et qui se prénomme Zemmour, un 
nom arabe, veut que tous les étran-
gers francisent leurs prénoms. 
En tout cas, ce qui me rebute, ce 
n’est pas Zemmour, mais celles ou 
ceux qui le soutiennent et le laisse 
faire. 

Mustapha Bouhaddar 
 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Zemmour (Photo :DR) 



 
-  Page 15  -  

 19 ème année VOL. XIX  N° 12, (DÉCEMBRE 2021)   www.maghreb-canada.ca   Tél. 514-576-9067  CONTACT@ELFOULADI.COM 

 Notre petit Village la Terre ... 
IMMIGRATION / REFUGIÉS 

Un naufrage de trop 

U n naufrage qui a provoqué 
27 morts, le centre opéra-
tionnel de surveillance et 
de sauvetage (Cross) Gris-

Nez n’a eu connaissance de la situa-
tion que lors de l’appel passé par un 
pêcheur en milieu de journée », écrit 
la préfecture maritime de la Manche 
et de la mer du Nord. « Tous les ap-
pels reçus par le Cross » qui pilote les 
sauvetages dans la zone « sont pris en 
compte et traités, quel que soit le sec-
teur maritime, les gens sont secou-
rus. Un renvoi de responsabilité en-
tre centres de sauvetage en mer n’est 
pas réaliste », a-t-elle insisté. Et la 
préfecture de souligner  « que tous les 
appels vers les centres de secours 
sont enregistrés ». 
Qui faut-il croire ? L’un des deux res-
capés, Kurde irakien, avait affirmé 
qu’alors que le bateau commençait à 
se dégonfler, des passagers avaient 
appelé en vain les autorités britanni-
ques et françaises pour obtenir de 
l’aide.  
Pourtant, la préfecture maritime a 
exclu vendredi 3 décembre qu’un ap-
pel de migrants en difficulté dans le 
détroit du Pas-de-Calais n’ait pas été 
traité par ses services, après qu’un 
rescapé du naufrage du 24 novembre 
a assuré que les polices française et 

britannique avaient refusé d’agir. 
Le seul point positif, le Kurde irakien 
et un Somalien, deux seuls exilés 
ayant survécu au naufrage qui a gé-
néré un électrochoc européen, ont été 
reçus par les autorités, et se sont vus 
délivrer une « autorisation provisoire 
de séjour » en France, ont indiqué 
jeudi 2 décembre les services de l’É-
tat. Ces deux personnes sont égale-
ment « hébergées par l’État dans des 
centres d’accueil et d’examen des si-
tuations ». 
Si le ressortissant somalien « semble 
avoir fait le deuil de l’Angleterre », le 
jeune kurde irakien « ne souhaite pas 
s’engager dans une demande d’asile 
en France et son objectif reste de par-
tir vers la Grande-Bretagne », préci-
sent les services de l’État dans le 
Nord. 

Versions contradictoires 

D’après le quotidien « Sud-Ouest » du 
3 décembre, « Le 24 novembre, 17 
hommes, sept femmes, deux adoles-
cents et un enfant ont péri dans le 
naufrage de leur embarcation en rou-
te vers les côtes anglaises, dans des 
circonstances encore floues. Dans un 
entretien avec la chaîne kurde ira-
kienne, Rudaw, le rescapé Kurde ira-
kien, a affirmé qu’alors que le bateau 
commençait à se dégonfler, des passa-
gers avaient appelé en vain les auto-
rités britanniques et françaises pour 
obtenir de l’aide. 
« Nous avons appelé la police françai-
se à l’aide et nous lui avons indiqué 
que le moteur était cassé », a déclaré 
cet homme, formellement identifié 
par la préfecture comme étant l’un 
des rescapés. La police française 
« nous a dit que nous étions dans les 
eaux britanniques et nous avons ap-
pelé la police britannique, qui nous a 
dit d’appeler la police française. La 
police britannique ne nous a pas ai-
dés, tandis que la police française a 
dit ‘’vous êtes en eaux britanniques, 
nous ne pouvons pas intervenir’’. » 
« Il n’y a pas de principe 
‘‘territorialité’’ en matière de sauveta-

ge en mer », a répondu vendredi la 
préfecture maritime. Les centres de 
secours ont reçu « plusieurs centaines 
d’appels » le 24 novembre, « ce qui a 
permis de sauver plus d’une centaine 
de personnes », « dont la personne qui 
a fait ces déclarations », a-t-elle ajou-
té. 
Il faut savoir que récemment, près de 
250 migrants ont été secourus en mer 
après s’être retrouvés en difficulté en 
tentant de traverser la Manche. 
Ces 243 migrants ont été récupérés et 
déposés à quai dans les ports de Bou-
logne-sur-Mer, Dunkerque et Calais, 
où ils ont été « pris charge par la Poli-
ce aux frontières (PAF) et le service 
départemental d’incendie et de se-
cours (SDIS) », écrit la préfecture ma-
ritime de la Manche et de la Mer du 
Nord. 
Le centre opérationnel de surveillan-
ce et de sauvetage (CROSS) Gris-Nez 
« a engagé de nombreux moyens ma-
ritimes » pour ces opérations de se-
cours précise la préfecture, pointant 
la dangerosité de ce secteur aux vents 
forts, trafic dense et température de 
l’eau actuellement en chute. 

Purs calculs électoraux 

Le quotidien « Le Monde » avait pu-
blié une tribune le 26/11 dans laquel-
le il explique que ce naufrage déchire 
les relations entre Londres et Paris, 
qui s’imputent mutuellement la res-
ponsabilité du drame. La tension est 
montée d ’un cran, vendredi 
26 novembre, après que le premier 
ministre britannique, Boris Johnson, 
a rendu publique une lettre adressée 
à Emmanuel Macron, dans laquelle il 
demande notamment que les immi-
grés arrivant au Royaume-Uni soient 
renvoyés en France. 
Dénonçant autant le fond que la for-
me de ce courrier, le ministre de l’in-
térieur français, Gérald Darmanin, 
a supprimé l’invitation à une réunion 
internationale sur les migrants de 
son homologue britannique, Priti Pa-
tel. L’événement aura bien lieu, mais 
en présence uniquement des minis-

tres belge, allemand et néerlandais, 
ainsi que de la Commission européen-
ne. 
Une partie de la presse britannique 
est très remontée, appelant le gouver-
nement du Royaume-Uni à changer 
s a  p o l i t i q u e  m i g r a t o i -
re. The Guardian mettait ainsi en 
lumière, jeudi 25 novembre, une tri-
bune signée du patron de l’ONG Re-
fugee Council, Enver Solomon, titrée 
« Les terribles morts dans la Manche 
montrent que le Royaume-Uni a be-
soin d’une politique d’asile plus hu-
maine ». M. Solomon y accuse notam-
ment le gouvernement de Boris John-
son d’avoir « choisi de parler et d’agir 
durement, en adoptant une position 
sans compromis » plutôt que 
de « montrer compassion, humanité 
et compréhension ». 
Dans un autre article, deux journalis-
tes du Guardian s’emploient à expli-
quer que la situation est « plus com-
plexe » que les accusations britanni-
ques envers la France de « ne pas en 
faire assez ».  Et d’estimer 
que « politique, sécurité et répression 
uniquement ne pourront pas résoudre 
le problème des réfugiés risquant 
leur vie pour trouver l’asile au 
Royaume-Uni ». Dissertant sur la 
même idée, le journal centris-
te The Economist estime que l’acci-
dent « expose comment le Royaume-
Uni échoue dans sa gestion des mi-
grants ». 
Surtout, « réduire le nombre de morts 
va nécessiter de la coopération entre 
le Royaume-Uni et la France », écrit 
le média économique. « Les migrants 
qui atteignent la Grande-Bretagne 
ont le droit de demander l’asile », 
poursuit-il, regrettant que « les noya-
des ont mis en lumière le coût hu-
main. » 
Personne n’est dupe, tout ce tapage 
médiatique sur les migrants n’est que 
pur calcul électoral. Et Macron et 
Boris Johnson en savent quelque cho-
se ! 
 

Par Mustapha Bouhaddar 
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